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  Rapport d’activité du Groupe d’experts sur le Soudan 
du Sud présenté en application de la résolution 2633 (2022) 
 

 

 

 Résumé 

 En août 2022, le Gouvernement sud-soudanais a prorogé de deux ans la période 

de transition établie aux termes de l’accord de paix de 2018, reportant effectivement 

les élections au mois de décembre 2024. 

 Les réactions ont été contrastées. Les Sud-Soudanais sont naturellement 

soulagés de constater, malgré de vives tensions politiques et une profonde méfiance 

au sein du Gouvernement provisoire d’union nationale revitalisé, la survivance d’un 

processus politique qu’il convient de préserver et de prolonger. Ils sont consternés de 

constater, après quatre ans, que l’accord de paix ait si peu progressé. Et ils se méfient 

de ce que la prorogation ne vise qu’à renforcer les intérêts des classes politique et 

économique, qui en ont été les principales bénéficiaires à ce jour.  

 Le processus politique résultant de l’accord de paix de 2018, stimulé par la 

formation en février 2020 d’un Gouvernement provisoire d’union nationale revitalisé, 

a contourné plusieurs crises politiques redoutables. Une structure de commandement 

unifiée à la tête des services de sécurité du pays a été décidée, un boycottage par 

l’opposition du Parlement qui menaçait un pilier du Gouvernement a été rég lé et le 

premier groupe des forces unifiées nécessaires a obtenu à compter du mois d’août 

2022 son diplôme de fin de formation. 

 La subsistance de ce processus politique s’explique néanmoins principalement 

par l’absence d’options satisfaisantes pour les élites qui le composent et dont les 

intérêts politiques et économiques sont largement liés à sa survie.  

 Même dans le contexte de l’histoire tumultueuse du Soudan du Sud, la simple 

survivance d’un processus de paix n’est pas forcément synonyme de progrès. L’intérêt 

du processus politique tient à sa capacité de régler les nombreuses crises sur les plans 

économique, humanitaire et de la sécurité que connaît la grande majorité de la 

population sud-soudanaise. Et c’est à cet égard qu’il est défaillant. La vie politique 

se déroule à Djouba e sur fond de violences infranationales généralisées, d’atteintes 

très répandues aux droits humains, notamment de violences sexuelles endémiques et 

systémiques liées au conflit et d’une accumulation de crises humanitaires et 

économiques qui désarçonnent la majeure partie de la population à la suite des chocs 

successifs et aggravés subis. Des millions de personnes ont été déplacées et de 

nombreux indicateurs humanitaires clefs, notamment la sécurité alimentaire, sont au 

plus bas depuis l’accession à l’indépendance. 

 Le processus politique et la consolidation de la paix basés à Djouba ont 

principalement consisté à se maintenir en place, plutôt qu’à gouverner, pour atténuer 

ces crises. Par voie de conséquence, les violences infranationales politisées se sont 

propagées à l’intérieur du pays, notamment dans des secteurs qui étaient jusque -là 

fermement contrôlés par le Gouvernement. Entre-temps, des heurts ont continué 

d’opposer les forces gouvernementales aux forces de l’opposition, aux transfuges et 

aux groupes armés non signataires, alors même que le Gouvernement encourage 

la paix. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2633(2022)
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 Bien qu’une partie des forces unifiées nécessaires ait achevé sa formation, il 

n’existe aucun plan clair relatif à leur déploiement et aucun accord n’a été conclu au 

sujet des rangs intermédiaires de la structure de commandement intégrée. Pour 

l’heure, ces forces apparaissent comme un complément marginalisé dans un contexte 

de sécurité déjà complexe, plutôt que comme une force de combat nationale unifiée 

et viable. 

 Malgré le Gouvernement provisoire d’union nationale revitalisé à Djouba, le 

tissu politique et social du pays continue donc de s’effilocher. La force dominante, 

au-delà de la capitale, est une nouvelle fragmentation et non une nouvelle unification. 
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 I. Contexte 
 

 

 A. Mandat et déplacements 
 

 

1. Par sa résolution 2206 (2015), le Conseil de sécurité a imposé un régime de 

sanctions visant des personnes et des entités qui participent au conflit au Soudan du 

Sud et créé un comité des sanctions (Comité du Conseil de sécurité créé par la 

résolution 2206 (2015) concernant le Soudan du Sud). Le 1er juillet 2015, le Comité 

a désigné six personnes devant faire l’objet de sanctions ciblées. Par l’adoption de sa 

résolution 2428 (2018), le Conseil a imposé un embargo sur les armes sur le territoire 

sud-soudanais et ajouté deux personnes à la liste des personnes désignées. Le 28  mai 

2022, il a adopté la résolution 2633 (2022), dans laquelle il a reconduit le régime de 

sanctions jusqu’au 31 mai 2023. 

2. Par sa résolution 2633 (2022), le Conseil de sécurité a également prorogé 

jusqu’au 1er juillet 2023 le mandat du Groupe d’experts sur le Soudan du Sud chargé 

de fournir au Comité des informations et des analyses qui l’aideraient dans ses 

travaux, notamment pour ce qui est de désigner des personnes ou entités qui se 

livreraient aux activités décrites au paragraphe 11 de la résolution 2206 (2015). 

3. Le 22 juin 2022, après avoir consulté le Comité, le Secrétaire général a nommé 

les cinq membres du Groupe d’experts (voir S/2022/508). 

4. Durant la période considérée, le Groupe d’experts s’est rendu deux fois au 

Soudan du Sud, ainsi qu’aux Émirats arabes unis, au Kenya et en Ouganda.  

 

 

 B. Coopération avec les organisations internationales  

et les autres parties prenantes 
 

 

5. Bien qu’il mène ses travaux indépendamment des organismes et institutions des 

Nations Unies, le Groupe d’experts tient à remercier la Mission des Nations Unies au 

Soudan du Sud (MINUSS) ainsi que d’autres membres du personnel des Na tions 

Unies, en particulier à New York. 

6. Durant sa visite au Soudan du Sud, le Groupe d’experts a demandé à rencontrer 

des représentants de huit institutions et Ministères au sein de l’administration 

sud-soudanaise, mais n’a reçu qu’une seule réponse. Il a pu s’entretenir avec des 

représentants de la Mission permanente du Soudan du Sud auprès de l’Organisation 

des Nations Unies et du Ministère de la défense et des anciens combattants et, de 

manière officieuse, avec des personnalités de haut rang des Forces sud-soudanaises 

de défense du peuple, des membres de l’Assemblée législative nationale provisoire 

revitalisée et d’autres responsables du Gouvernement.  

7. Au paragraphe 17 de sa résolution 2633 (2022), le Conseil de sécurité a souligné 

qu’il importait que le Groupe d’experts tienne des consultations régulières avec les 

États Membres concernés, les organisations internationales, régionales et sous -

régionales et la MINUSS. 

8. Le Groupe d’experts est parvenu à consulter de manière approfondie des 

représentants d’organes et organismes des Nations Unies au Soudan du Sud et 

ailleurs. Il a également consulté la majeure partie des mécanismes de sécurité créés 

par l’Accord revitalisé sur le règlement du conflit en République du Soudan du Sud. 

9. Le Groupe d’experts a adressé de multiples demandes aux États Membres de la 

région et à d’autres États Membres concernant la tenue de réunions et a pu s’entretenir 

avec des représentants des Gouvernements émirien et ougandais dans leurs capitales 

respectives. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2206(2015)
https://undocs.org/fr/S/RES/2206(2015)
https://undocs.org/fr/S/RES/2428(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2633(2022)
https://undocs.org/fr/S/RES/2633(2022)
https://undocs.org/fr/S/RES/2206(2015)
https://undocs.org/fr/S/2022/508
https://undocs.org/fr/S/RES/2633(2022)
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10. Le Groupe d’experts a adressé également 27 lettres officielles au Gouvernement 

sud-soudanais, aux États Membres de la région et à d’autres personnes et entités, et a 

reçu 15 réponses concrètes avant l’établissement du présent rapport d’activité. Les 

réponses qu’il a reçues par la suite figurent dans les annexes au présent rapport.  

 

 

 C. Méthode de travail 
 

 

11. Le présent rapport a été établi sur la base des recherches et des enquêtes menées 

par le Groupe d’experts, qui a procédé à de nombreux entretiens pour collecter un 

ensemble d’informations crédibles, obtenues de sources très diverses. Il a examiné 

les documents mis à sa disposition par des personnes, des entités commerciales, des 

sources confidentielles et le Gouvernement. Il s’est également inspiré de travaux 

antérieurs, dont des rapports au Conseil de sécurité et au Comité, tant publics que 

confidentiels. 

12. Le Groupe d’experts a respecté les normes recommandées par le Groupe de 

travail informel du Conseil de sécurité sur les questions générales relatives aux 

sanctions dans son rapport de décembre 2006 (S/2006/997). Il a corroboré les 

informations figurant dans le présent rapport au moyen de sources multiples et 

indépendantes afin de respecter le critère de preuve exigé.  

13. Le Groupe d’experts a mené ses travaux dans la plus grande transparence et a 

été soucieux de respecter la confidentialité de ses sources si nécessaire.  

 

 

 II. Deux années supplémentaires de transition 
 

 

14. Les élections et la fin de la période de transition approchant à grands pas, la 

prorogation de deux ans a permis de maintenir le processus politique en cours, tout 

en soulevant des interrogations sur la capacité et la volonté du Gouvernement 

d’accélérer l’application de l’accord de paix. 

 

 

 A. Réactions contrastées à la prorogation de la période de transition 
 

 

15. Le 4 août 2022, le Président, Salva Kiir Mayardit, a annoncé une prorogation de 

deux ans de la période de transition, établie aux termes de l’accord de paix de 20181, 

accompagnée d’une feuille de route énonçant un nouveau calendrier en vue de 

l’application des nombreuses dispositions qui demeuraient en suspens 2. 

16. La prorogation a été avalisée par toutes les parties à l’accord, malgré quelques 

voix dissonantes telles que le Mouvement démocratique national qui l’ont qualifiée 

de « cynique »3. D’autres groupes de l’opposition et des coalitions de la société civile 

se sont plaints de ce que les consultations aient été insuffisantes 4 , tandis qu’un 

sondage d’opinion mené dans trois États révélait des doutes quant à la capacité  et à 

__________________ 

 1 L’Accord revitalisé sur le règlement du conflit en République du Soudan du Sud, signé en 

septembre 2018, comprenait à l’origine des dispositions relatives à une période de prétransition de 

huit mois, suivie d’une période de transition de 36 mois (chap. 1.1.2). La période de transition a 

commencé en février 2020, avec la formation du Gouvernement provisoire d’union nationale 

revitalisé. 

 2 Voir annexe 1. 

 3 Voir annexe 2. 

 4 Voir annexes 3 et 4. Voir également Eye Radio, « Peace parties implement 27% of R-ARCSS in 

3 years, will 70% be in 2 years? », 12 août 2022, consultable à l’adresse suivante : 

www.eyeradio.org/peace-parties-implemented-27-of-r-arcss-in-3-years-will-70-be-in-2-years. 

https://undocs.org/fr/S/2006/997
http://www.eyeradio.org/peace-parties-implemented-27-of-r-arcss-in-3-years-will-70-be-in-2-years
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la volonté du Gouvernement d’accomplir de nouveaux progrès durant la période 

supplémentaire de deux ans5. 

17. Quelques avancées de procédure ont néanmoins été obtenues au lendemain de 

la prorogation. Le 24 octobre 2022, par exemple, le Parlement a voté la loi relative à 

la rédaction d’une constitution, qui fournira un cadre juridique orientant l’élaboration 

d’une constitution permanente6. 

18. Les responsables participant au processus politique ont, qui plus est, des 

incitations financières à proroger l’arrangement en cours. Les deniers publics sont 

consacrés de plus en plus à la gestion du Gouvernement plutôt qu’à la prestation de 

services. Au cours du premier semestre de l’exercice 2021/22, quelque 80 % des 

dépenses inscrites au budget ont été consacrées à l’administration publique et au 

secteur de la sécurité7. Chaque membre du Parlement reçoit des paiements qui sont 

environ trois cents fois supérieurs à ceux perçus par un soldat ordinaire8. Le coût total 

de l’indemnité annuelle supplémentaire pour soins de santé dont bénéficie un membre 

du Parlement, qui se chiffre à 15 000 dollars, représentait le double du montant alloué 

au Ministère de la santé au premier semestre de l’exercice 2021/229. 

 

 

 B. Rejet de la prorogation par les groupes non signataires,  

qui restent fragmentés 
 

 

19. Les groupes armés non signataires ont rejeté à l’unanimité la prorogation de la 

période de transition. Le Front de salut national l’a qualifiée de tentative « illégale » 

de conserver le pouvoir et de maintenir le statu quo 10 , tandis que les « Parties 

prenantes ayant une position commune sur une nouvelle distribution politique au 

Soudan du Sud », qui comprennent le général Paul Malong Awan Anei (SSi.008) de 

l’Armée/Front uni du Soudan du Sud, ont « catégoriquement et clairement » rejeté la 

prorogation11. 

20. Malgré les appels à la paix, les combats entre le Front de salut national et les 

forces gouvernementales se sont poursuivis dans la partie sud de l’Équatoria-Central, 

tandis que les forces gouvernementales ont arrêté des partisans supposés de Malong 

dans les États de Bahr el-Ghazal occidental et de Bahr el-Ghazal septentrional au 

cours de plusieurs opérations menées à compter du mois de juin 2022 et les ont placés 

en détention12. 

21. Depuis l’annonce de la prorogation, les groupes armés non signataires ont 

également redoublé d’efforts pour nouer une alliance plus large et conserver toute 

leur pertinence, notamment en se réunissant avec d’autres figures de l’opposition, 

telles que le chef du Mouvement/Armée populaire du Soudan du Sud, Stephen Buay 

Rolnyang, et Simon Gatwech Dual (SSi.002), visé par des sanctions, membre du 

__________________ 

 5 Informations fournies par des observateurs internationaux dans les États de Ouarrap, des Lacs et 

de l’Équatoria-Oriental. 

 6 Entretiens avec des membres du Parlement, septembre et octobre 2022. 

 7 Rapports sur les dépenses, préparés par le Ministère des finances et de la planification, couvrant la 

période de juillet à décembre 2021, conservés dans les dossiers du Groupe d’experts. Les chiffres 

précités regroupent les dépenses pour la sécurité, l’état de droit (dont la police), les fonctions 

économiques et l’administration publique. 

 8 Budget approuvé pour l’exercice 2022/2023. 

 9 Rapports sur les dépenses établis par le Ministre des finances et de la planification, conservés dans 

les dossiers du Groupe d’experts. 

 10 Voir annexe 5. 

 11 Voir annexe 6. 

 12 Rapports d’observateurs internationaux obtenus par le Groupe d’experts. 
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groupe Kit-Gwang13 . De nouvelles tables rondes 14  ont été proposées au forum de 

consensus national, tandis que le Front de salut national rejetait une proposition de 

front militaire et de structure de commandement unifiés, suggérée par M.  Buay15. 

22. À la suite des pourparlers organisés par la Communauté de Sant’Egidio à Rome 

en octobre 2022, six groupes d’opposition se sont restructurés en tant que groupes 

d’opposition sud-soudanais non signataires16 et ont tenu des consultations avec les 

envoyés de la troïka ainsi qu’avec des représentants de l’Union européenne et du 

Vatican et la direction de Sant’Egidio17. 

 

 

 C. Les forces unifiées nécessaires achèvent leur formation  

mais ne sont toujours pas déployées 
 

 

23. Après plusieurs retards, un premier contingent des forces unifiées nécessaires a 

obtenu le 30 août 2022 son diplôme de fin de formation à Djouba. Des forces 

supplémentaires ont également reçu par la suite leur diplôme à Torit, Maridi, Wau et 

Bor18. 

24. Même si très peu de chiffres officiels ont pu être confirmés, à compter de 

novembre 2022, quelque 37 000 des 40 000 des soldats des forces unifiées nécessaires 

avaient achevé leur formation dans 13 des 17 centres, principalement dans les régions 

de l’Équatoria et de Bahr el-Ghazal19. Les centres restants, qui sont principalement 

situés dans la région du Haut-Nil, doivent concourir à la formation de forces 

supplémentaires, mais ont été durement touchés par le conflit, les inondations et 

d’autres problèmes logistiques20. 

25. Si quelques cadets ont défilé avec un bâton plutôt qu’une arme, plusieurs hauts 

responsables ont déclaré en privé au Groupe d’experts que ce geste visait à dénoncer 

l’embargo sur les armes, laissant entendre une incapacité d’armer les forces unifiées 

nécessaires, plutôt que le reflet d’une véritable pénurie d’armes 21. L’intention pourrait 

être également de maintenir les forces intégrées dans un état de faiblesse, comparées 

à leurs homologues dans les Forces sud-soudanaises de défense du peuple et dans 

d’autres services de sécurité. 

26. Dans bon nombre de cas, les enquêtes du Groupe d’experts indiquent que les 

forces nouvellement formées ont été rassemblées à la hâte, voire fraîchement 

recrutées. Elles ont été transférées d’un centre à l’autre, pour faciliter la fin de la 

__________________ 

 13 Déclarations conservées dans les dossiers du Groupe d’experts. 

 14 Sudans Post, « Gen. Cirilo, Gen. Malong and Gen. Pagan reunites under one umbrella  », 

26 octobre 2022, consultable ici www.sudanspost.com/gen-cirilo-gen-malong-gen-pagan-reunites-

under-one-umbrella. 

 15 Voir annexes 7, 8 et 9. 

 16 Le Mouvement/Armée révolutionnaire démocratique unitaire, le Mouvement démocratique 

national-Front patriotique, le Front de salut national, l’Armée/Front uni du Soudan du Sud, le 

Mouvement national sud-soudanais pour le changement et le Vrai Mouvement populaire de 

libération du Soudan. 

 17 Entretiens avec de hauts représentants des groupes non signataires, octobre 2022 ; voir annexes 10 

et 11. Paul Malong (SSi.008), visé par des sanctions, a demandé et obtenu une dérogation à 

l’interdiction de voyager, pour participer aux entretiens. 

 18 Entretiens avec des responsables des mécanismes de sécurité et des dirigeants de haut rang, 

septembre et octobre 2022. 

 19 Ibid. Au 4 novembre 2022. Voir également annexe 12. 

 20 Ibid. 

 21 Entretiens avec des responsables gouvernementaux et militaires, septembre et octobre 2022. 

http://www.sudanspost.com/gen-cirilo-gen-malong-gen-pagan-reunites-under-one-umbrella
http://www.sudanspost.com/gen-cirilo-gen-malong-gen-pagan-reunites-under-one-umbrella
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formation, ce qui a entraîné une confusion sur le nombre et l’identité des recrues 22. 

Le Ministre de l’information de l’État d’Équatoria-Oriental a noté par exemple que 

« des personnes ayant suivi une formation au centre étaient prêtes à recevoir leur 

diplôme, mais que d’autres arrivaient et devaient en obtenir un, alors qu’elles 

n’étaient même pas au centre de formation »23. 

27. Les groupes d’opposition comptent sur le succès des forces unifiées nécessaires, 

considérant la création d’une seule armée nationale unifiée comme essentielle pour 

protéger leurs intérêts et leur influence. Ils ont souligné au Groupe d’experts que tous 

les soldats des Forces avaient « d’un point de vue technique » reçu leur diplôme par 

décret présidentiel le 30 août 202224. 

28. Il n’est pas certain que le Gouvernement partage cette vision au sujet des forces 

unifiées nécessaires. Il n’existe pas de plan de déploiement d’envergure des forces 

nouvellement formées. Beaucoup de soldats ont simplement reçu l’ordre de réintégrer 

leur communité après avoir reçu leur diplôme 25 . Un ancien officier de l’Armée 

populaire de libération du Soudan dans l’opposition a déclaré au Groupe d’experts : 

« la remise d’un diplôme n’a pas vraiment influé sur ma vie. J’ai repris mes activités 

habituelles pour survivre, préparant du charbon destiné à la vente  »26 . En octobre 

2022, quelque 2 000 soldats des forces unifiées nécessaires qui venaient d’être formés 

avaient été déployés dans l’État de Ouarrap, sans que cela fasse partie d’un plan de 

déploiement officiel27. 

29. En effet, les forces unifiées nécessaires n’existent qu’en tant que force parallèle 

mal équipée et mal entraînée. Les Forces sud-soudanaises de défense du peuple et le 

Service national de sécurité continuent de procéder à leur propre recrutement 28 , 

notamment d’enfants29, tandis que quelques-uns des éléments les plus puissants des 

Forces sud-soudanaises de défense du peuple, notamment le Bataillon des tigres, se 

tiennent totalement à l’écart du processus30. 

30. Les problèmes associés à la réforme du secteur de la sécurité sont également 

manifestes dans les états de paie. Selon les données du Gouvernement, quelque  

420 000 personnes sont sur les états de paie du secteur de la sécurité 31 . Loin de 

chercher à réduire ces chiffres, le Ministre des finances et de la planification a 

__________________ 

 22 Entretiens avec de hauts responsables du Gouvernement, octobre 2022. Voir également Radio 

Tamazuj, « Torit: Graduation of unified forces postponed again », 13 septembre 2022, consultable 

ici https://radiotamazuj.org/en/news/article/torit-graduation-of-unified-forces-postponed-again. 

 23 Sudans Post, « Watchdog “disappointed” as Eastern Equatoria postpones graduation of peace 

forces for third time », septembre 2022, consultable ici www.sudanspost.com/watchdog-

disappointed-as-eastern-equatoria-postpones-graduation-of-peace-forces-for-third-time. 

 24 Entretiens avec de hauts responsables de l’opposition, octobre 2022. 

 25 Entretiens avec des agents du secteur de la sécurité, des responsables du gouvernement et des 

observateurs internationaux, septembre et octobre 2022. 

 26 Entretiens téléphoniques avec des recrues ayant achevé leur formation à Torit, octobre 2022. 

 27 Entretiens avec des agents de la sécurité, des responsables du Gouvernement et des observateurs 

internationaux, septembre et octobre 2022. 

 28 Voir, par exemple, les rapports du Mécanisme de vérification et de surveillance du cessez-le-feu et 

du suivi de l’application des dispositions transitoires de sécurité intitulés « Illegal recruitment and 

training by National Security Service in Tambura County, Western Equatoria State, 26 July 2022 » 

et « Violations of the R-ARCSS and ACoH in Nasir County, Upper Nile State by party signatories, 

26 July 2022 », consultable ici https://ctsamvm.org/ctsamvm-violation-reports. 

 29 Le recrutement d’enfants au Soudan du Sud a été largement étayé et rapporté par les organisations 

internationales, ainsi que par la société civile nationale et internationale. Voir également le rapport 

annuel du Secrétaire général sur les enfants et les conflits armés (A/76/871-S/2022/493). 

 30 Entretiens avec des responsables gouvernementaux et militaires, octobre 2022. 

 31 Ministère des finances et de la planification, « Preliminary Narrative Report on Utilization of RCF 

Funds », 12 mars 2021, consultable ici www.mofep-grss.org/wp-content/uploads/2021/03/ 

LD.-Report-on-Use-of-RCF-Funds-Revised-version-March-27-2.pdf. 

https://radiotamazuj.org/en/news/article/torit-graduation-of-unified-forces-postponed-again
http://www.sudanspost.com/watchdog-disappointed-as-eastern-equatoria-postpones-graduation-of-peace-forces-for-third-time
http://www.sudanspost.com/watchdog-disappointed-as-eastern-equatoria-postpones-graduation-of-peace-forces-for-third-time
https://ctsamvm.org/ctsamvm-violation-reports
https://undocs.org/fr/A/76/871
http://www.mofep-grss.org/wp-content/uploads/2021/03/LD.-Report-on-Use-of-RCF-Funds-Revised-version-March-27-2.pdf
http://www.mofep-grss.org/wp-content/uploads/2021/03/LD.-Report-on-Use-of-RCF-Funds-Revised-version-March-27-2.pdf
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souligné dans son exposé budgétaire que l’unification des forces armées augmenterait 

de deux tiers la masse salariale du secteur de la sécurité 32. 

 

 

 III. Violences infranationales généralisées 
 

 

31. Les violences infranationales ont persisté entre les forces gouvernementales et 

celles de l’opposition, notamment dans les États de l’Unité et du Haut-Nil. Ces récents 

mois, plusieurs incidents notables ont montré à quel point le Gouvernement avait du 

mal à maintenir la sécurité dans des zones qui étaient traditionnellement sous son 

contrôle. 

 

 

 A. Violences à Tonj-Nord 
 

 

32. Le 25 juin 2022, des heurts ont opposé des jeunes Dinka armés aux forces de 

sécurité gouvernementales à Rualbet à Tonj-Nord (État de Ouarrap), au cours 

desquels des dizaines de soldats ont été tués, dont au moins 18 officiers militaires 

supérieurs 33 . Plus de 8 000 personnes ont été déplacées 34 . Ces événements sont 

d’autant plus significatifs que Tonj est la région d’où sont originaires les personnalités 

politiques et de la sécurité sud-soudanaises les plus éminentes et qu’elle était 

demeurée constamment sous le contrôle du Gouvernement. 

33. Un observateur local a décrit une « réaction négative croissante à la présence de 

l’État » dans le secteur, ces dernières années, reflétant la montée des tensions parmi 

les populations qui soutiennent principalement le Gouvernement hors de Djouba 35. À 

une conférence de paix tenue sur place en avril 2022, des représentants locaux ont dit 

craindre que les tensions intercommunautaires à Tonj ne soient «  incontrôlables à la 

suite de la signature » de [l’Accord revitalisé sur le règlement du conflit en 

République du Soudan du Sud] » et qui soit impossible de parvenir par la suite à un 

« consensus sur … la nomination de candidats aux divers postes à pourvoir dans 

l’administration »36. Ils ont constaté avec préoccupation que « quelques responsables 

politiques et de la sécurité avaient contribué à alimenter les conflits 

intercommunautaires par l’incitation et la fourniture d’armes létales  »37. 

34. Un exercice de désarmement lancé en mai 2022 a vite été compromis par les 

tensions et la méfiance38. Les forces de désarmement, notamment le Service national 

de sécurité, ont été accusées de partialité à l’égard de certaines populations 39  et 

__________________ 

 32 Ministre des finances et de la planification, discours sur le budget concernant l’exercice 2022/23, 

juillet 2023, consultable ici https://3309b9.n3cdn1.secureserver.net/wp-content/uploads/2022/08/ 

Budget-Speech-Latest-02-08-2022-1.pdf. 

 33 Voir annexe 13. Voir également Eye Radio, « Armed civilians kill dozens of soldiers in Warrap 

State », 27 juin 2022, consultable ici www.eyeradio.org/armed-armed-civilians-kill-dozens-of-

soldiers-in-warrap-statecivilians-kill-eighteen-soldiers-in-warrap-state. 

 34 Number One Citizen, « Over 8,000 people displaced in Tonj », 29 juillet 2022, consultable ici 

https://onecitizendaily.com/index.php/2022/07/29/over-8000-people-displaced-in-tonj. 

 35 Entretien téléphonique avec un observateur local connu de Ouarrap, oc tobre 2022. 

 36 Résumé officiel de la conférence, conservé dans les dossiers du Groupe d’experts.  

 37 Ibid. 

 38 Radio Tamazuj, « Tonj East community surrenders over 900 illegal guns in disarmament 

exercise », 27 mai 2022, consultable ici https://radiotamazuj.org/en/news/article/tonj-east-county-

community-surrender-over-900-illegal-guns-in-disarmament-exercise. 

 39 Entretiens téléphoniques avec des observateurs nationaux et internationaux, juin à octobre 2022. 

https://3309b9.n3cdn1.secureserver.net/wp-content/uploads/2022/08/Budget-Speech-Latest-02-08-2022-1.pdf
https://3309b9.n3cdn1.secureserver.net/wp-content/uploads/2022/08/Budget-Speech-Latest-02-08-2022-1.pdf
http://www.eyeradio.org/armed-armed-civilians-kill-dozens-of-soldiers-in-warrap-statecivilians-kill-eighteen-soldiers-in-warrap-state
http://www.eyeradio.org/armed-armed-civilians-kill-dozens-of-soldiers-in-warrap-statecivilians-kill-eighteen-soldiers-in-warrap-state
https://onecitizendaily.com/index.php/2022/07/29/over-8000-people-displaced-in-tonj
https://radiotamazuj.org/en/news/article/tonj-east-county-community-surrender-over-900-illegal-guns-in-disarmament-exercise
https://radiotamazuj.org/en/news/article/tonj-east-county-community-surrender-over-900-illegal-guns-in-disarmament-exercise
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d’avoir visé notamment les Awan Parek, tandis que des informations faisaient état de 

tactiques coercitives et de l’arrestation de chefs locaux40. 

35. Alors que les tensions montaient, de violentes razzias de bétail ont fini par 

entraîner une attaque contre les forces gouvernementales et, le 25 juin 2022, le 

Président, M. Kiir, a ordonné une opération militaire majeure à Rualbet 41 . Des 

centaines de militaires ont été déployés des divisions 3, 5 et 11, ainsi que de 

l’Équatoria-Central42. Un hélicoptère armé a également été observé dans le secteur 43. 

36. Malgré les assurances données par le Gouvernement de ne pas infliger de 

« châtiments collectifs »44, le déploiement aurait entraîné bon nombre d’arrestations 

arbitraires, des tueries et des viols, notamment des viols collectifs de femmes et de 

mineures Awan Parek. Les centres de soins de santé locaux ont été réquisitionnés par 

les forces de sécurité et l’accès humanitaire a été refusé le long de toutes les voies 

menant à Rualbet45. Les cultures n’ont donc pas été récoltées, ce qui fait redouter une 

insécurité alimentaire à Tonj-Nord en 2023. 

37. M. Kiir a annoncé la création de deux commissions d’enquête à la suite du 

conflit à Rualbet. La première, en août 2022, n’a pas pu respecter l’échéance de trois 

semaines qui lui avait été imposée pour rendre compte des faits 46 . La deuxième, 

comprenant une équipe de sécurité de haut niveau de Djouba, a été dépêchée pour 

« gérer la situation » et a établi un rapport qui n’a pas été rendu public 47. 

 

 

 B. Exécutions extrajudiciaires à Mayom 
 

 

38. Le 8 août 2022, quatre hommes alliés au commandant de l’opposition, Stephen 

Buay Rolnyang, ont été exécutés à Kaikang, près de Mayom (État de l’Unité). Les 

exécutions, menées par des membres des forces de sécurité gouvernementales 

travaillant avec de hauts responsables nationaux et du Gouvernement de l’État, ont 

été enregistrées, photographiées et largement diffusées48. 

39. Mayom est une enclave principalement nuer dans l’État de l’Unité, 

traditionnellement sous le contrôle du Gouvernement. Comme Stephen Buay 

Rolnyang, les hommes exécutés étaient tous de Mayom et avaient déserté les forces 

__________________ 

 40 Ibid. ; corroboré par des rapports obtenus par le Groupe d’experts. Voir également annexes 14, 15 

et 16. 

 41 Sudans Post, « Kiir to “punish” killers of high-ranking military officers, civilians in Tonj », juin 

2022, consultable ici www.sudanspost.com/kiir-to-punish-killers-of-high-ranking-military-

officers-civilians-in-tonj. 

 42 Entretiens téléphoniques avec des observateurs nationaux et internationaux, juin à octobre 2022 ; 

corroboré par des rapports obtenus par le Groupe d’experts. Voir également Eye Radio, « Top 

security chiefs vow to restore security in Tonj North », 3 juillet 2022, consultable ici 

www.eyeradio.org/top-security-chiefs-vow-to-restore-security-in-tonj-north. 

 43 Entretiens avec des observateurs nationaux et internationaux, septembre et octobre 2022. 

 44 Discours prononcé par le Président, Salva Kiir Mayardit, le jour de l’indépendance du  Soudan du 

Sud, 9 juillet 2022. 

 45 Entretiens téléphoniques avec des observateurs nationaux et internationaux, juin à octobre 2022, 

corroborés par des rapports obtenus par le Groupe d’experts.  

 46 City Review, « President Kiir forms committee to probe Warrap conflicts  », 4 août 2022, 

consultable ici https://cityreviewss.com/president-kiir-forms-committee-to-probe-warrap-conflicts. 

 47 Au mois d’octobre. Entretien avec un officier de haut rang des Forces sud-soudanaises de défense 

du peuple, octobre 2022. Déclarations du Gouvernement conservées dans les archives du Groupe 

d’experts. 

 48 Vidéos et photographies conservées dans les dossiers du Groupe d’experts.  

http://www.sudanspost.com/kiir-to-punish-killers-of-high-ranking-military-officers-civilians-in-tonj
http://www.sudanspost.com/kiir-to-punish-killers-of-high-ranking-military-officers-civilians-in-tonj
http://www.eyeradio.org/top-security-chiefs-vow-to-restore-security-in-tonj-north
https://cityreviewss.com/president-kiir-forms-committee-to-probe-warrap-conflicts
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gouvernementales pour constituer le Mouvement/Armée populaire du Soudan du 

Sud49. 

40. Le 22 juillet 2022, en représailles aux opérations des Forces sud-soudanaises de 

défense du peuple visant le Mouvement/Armée populaire du Soudan du Sud, les 

forces se trouvant sous le commandement de M. Buay ont attaqué et incendié le 

bureau de la présidence du comté de Mayom, tuant le Président du comté, James 

Chuol Gatluak Manime, et une dizaine de membres des forces gouvernementales 50. Il 

a été largement rapporté que le Président du comté était le f rère du Conseiller à la 

sécurité nationale du Président, Tut Kew Gatluak Manime 51. 

41. Dans les jours qui ont suivi, des responsables soudanais de haut rang se sont 

entretenus avec des proches des victimes à Khartoum et, selon des témoins, ont 

promis de capturer les meurtriers. Une délégation soudanaise s’est également rendue 

au Soudan du Sud pour s’entretenir des événements avec MM. Kiir et Gatluak52. 

42. Entre-temps, le Gouverneur de l’État de l’Unité, Joseph Nguen Monytuil, et 

plusieurs membres du Gouvernement de son État se sont rendus à Mayom53 et ont 

harangué une foule nombreuse, promettant de « punir rapidement et sévèrement » 

quiconque avait des liens avec le Mouvement/Armée populaire du Soudan du Sud 54. 

Dans une déclaration datée du 29 juillet 2022, un porte-parole des Forces sud-

soudanaises de défense du peuple à Djouba a décrit la participation de l’infanterie 

mobile de ces Forces à diverses opérations contre le Mouvement/Armée populaire du 

Soudan du Sud à Mayom55. Le lendemain, des combattants du Mouvement/Armée 

populaire du Soudan du Sud ont tendu une embuscade à un convoi militaire qui 

transportait du matériel militaire à Mayom et l’ont détruit, tuant plusieurs soldats 

gouvernementaux56. 

43. Dans le même temps, des officiers des Forces d’appui rapide du Soudan ont 

repéré 11 soldats du Mouvement/Armée populaire du Soudan du Sud qui s’étaient 

dissimulés au Soudan57. Sept personnes ont été tuées58 et les quatre autres officiers 

restants, Gatluok Majiok, Nyuon Garang Kuol, Pur Ruop Kuol et Dhoal Barpuoh Tap, 

ont été remis aux autorités sud-soudanaises à la frontière59. 

44. Trois des quatre hommes ont été exécutés par la suite par un peloton d’exécution 

en présence d’officiers des Forces sud-soudanaises de défense du peuple et de 

__________________ 

 49 Entretiens téléphoniques avec des membres de haut rang du Mouvement/Armée populaire du 

Soudan du Sud, des membres de la communauté et des responsables du Gouvernement, mai à août 

2022. Des documents supplémentaires, relatifs à l’affaire, sont conservés dans les dossiers du 

Groupe d’experts. 

 50 Voir annexes 17 et 18. 

 51 Eye Radio, « “There will be no revenge,” says grieving Tut Gatluak », 15 juillet 2022, consultable 

ici www.eyeradio.org/there-will-be-no-revenge-says-grieving-tut-gatluak. 

 52 Déclarations de la Présidence sud-soudanaise, 27 juillet 2022. 

 53 Déclaration de l’office de presse du bureau du Gouverneur de l’État de l’Unité.  

 54 Vidéos et déclarations diffusées par l’office de presse du Bureau du Gouverneur de l’État de 

l’Unité. 

 55 Voir annexes 18 et 19. 

 56 Vidéos et rapports conservés dans les dossiers du Groupe d’experts. Voir également Sudans Post, 

« Fighting erupts as gunmen attack army convoy heading to Maiom », 26 juillet 2022, consultable 

ici www.sudanspost.com/fighting-erupts-as-gunmen-attack-army-convoy-heading-to-mayom. 

 57 Entretiens menés avec des observateurs, notamment des droits humains, et articles et vidéos 

obtenus par le Groupe d’experts. Voir annexe 20. 

 58 Ibid. 

 59 Voir annexe 20. Voir également Sudan Tribune, « Sudan arrests key rebel officers, hands them to 

South Sudan », 8 août 2022, consultable ici https://sudantribune.com/article262493. 

http://www.eyeradio.org/there-will-be-no-revenge-says-grieving-tut-gatluak
http://www.sudanspost.com/fighting-erupts-as-gunmen-attack-army-convoy-heading-to-mayom
https://sudantribune.com/article262493
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responsables gouvernementaux à Kaikang, près de Mayom, le 8 août 2022 60 . 

M. Majiok a été brûlé vif à l’intérieur d’une hutte en chaume.  

45. À la suite des exécutions, le Gouvernement sud-soudanais a ouvert une 

enquête61. Le 25 août, la recommandation faite par le Conseil des États de démettre 

M. Monytuil de ses fonctions de Gouverneur a néanmoins été rejetée par le 

Président62. M. Monytuil a déclaré au Groupe d’experts que la recommandation du 

Conseil n’était pas liée aux exécutions à Mayom 63. 

46. Les proches des soldats exécutés ont, depuis, fait l’objet de harcèlement et 

d’intimidation, tant au Soudan du Sud qu’au Soudan 64. Le Groupe d’experts a reçu et 

corroboré des preuves selon lesquelles des agents de l’administration et de la sécurité 

de l’État de l’Unité avaient maltraité et détenu des dizaines d’individus, dont au moins 

deux agents humanitaires et un activiste sud-soudanais, qui auraient émis des 

critiques à l’encontre de M. Monytuil65. Au moins un activiste local a été contraint de 

quitter le pays à la suite de menaces de mort et d’int imidation66. M. Monytuil a nié 

toute implication dans ces incidents67. 

 

 

 C. Violence et instabilité dans le Haut-Nil 
 

 

47. Le Haut-Nil a continué d’être le théâtre des combats les plus intenses qui soient. 

La violence illustre la façon dont les progrès en vue de l’unification à Djouba 

masquent souvent une fragmentation plus profonde des groupements et des 

communautés à l’intérieur du pays. 

48. Le Gouvernement a exploité efficacement la faction Kit-Gwang, constituée à la 

suite des désertions de Johnson Olony et de Simon Gatwech (SSi.002), pour affaiblir 

le Premier Vice-Président, Riek Machar, et l’Armée populaire de libération du Soudan 

dans l’opposition dans le Haut-Nil68. Peu après, la faction Kit-Gwang elle-même s’est 

néanmoins fissurée, tandis que MM. Olony et Gatwech se séparaient, le 

Gouvernement revenant effectivement sur sa promesse d’intégrer leurs forces 69. 

49. La violence a évolué depuis pour revêtir la forme de conflits superposés et 

multiples, impliquant l’Armée populaire de libération du Soudan dans l’op position, 

les forces Shilluk Agwelek alignées sur M. Olony, les forces favorables à Gatwech, 

l’Armée blanche et d’autres groupes nuer armés, notamment des États de l’Unité et 

de Jongleï70. Cette fragmentation et cet affaiblissement mutuels servent probablement 

__________________ 

 60 Vidéos et photographies conservées dans les dossiers du Groupe d’experts. Voir annexe 21. 

 61 Entretien avec le porte-parole des Forces sud-soudanaises de défense du peuple diffusé sur South 

Sudan Broadcasting Corporation, 10 août 2022. Vidéo conservée dans les dossiers du Groupe 

d’experts. 

 62 Lettre du Ministère des affaires présidentielles, datée du 25 août 2022, conservée dans les dossiers 

du Groupe d’experts. 

 63 Voir annexe 28 pour la réponse intégrale de M. Monytuil aux questions du Groupe d’experts.  

 64 Entretiens téléphoniques avec des sources confidentielles dans l’État de l’Unité, août 2022. 

 65 Entretiens téléphoniques avec des victimes et des observateurs des droits humains, ainsi qu’avec 

des responsables de l’État, août et septembre 2022, corroborés par des déclarations et des 

documents obtenus par le Groupe d’experts. 

 66  Entretiens avec un militant des droits humains, septembre et octobre 2022. 

 67 Voir annexe 28. 

 68 Voir le rapport final du Groupe d’experts pour 2022 (S/2022/359). 

 69 Entretiens avec des représentants du Gouvernement, de l’opposition et des observateurs 

internationaux, août à octobre 2022. 

 70 Entretiens téléphoniques avec des agents de sécurité, des notables, des chefs de l’opposition et des 

sources confidentielles, septembre 2022. 

https://undocs.org/fr/S/2022/359
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les intérêts à long terme du Gouvernement qui cherche à renforcer son contrôle de la 

région. 

50. Les attaques indiscriminées contre les civils se sont poursuivies, dont celle 

menée en septembre 2022 au cours de laquelle l’île d’Adidhiang sur le Nil, hébergeant 

une large population de personnes déplacées, a été incendiée, ce qui a occasionné des 

décès et la destruction de structures humanitaires 71. Des milices rivales se sont rejeté 

la responsabilité de l’attaque, tandis que Gatwech niait toute responsabili té au Groupe 

d’experts72. 

51. Les violences se sont également propagées dans le comté de Fachoda en octobre 

2022, et l’imprévisibilité des combats et des changements au niveau du contrôle des 

ports et des postes de sécurité a suscité une grande instabilité dans le corridor le long 

du Nil73. Entre-temps, la sécurité a été renforcée dans les villages shilluk le long du 

corridor Atar-Malakal-Kodok, ce qui a menacé davantage les liens entre les 

populations shilluk et nuer74. 

52. Depuis le déclenchement du conflit dans le Haut-Nil et dans la partie nord de 

Jongleï, des dizaines de milliers de personnes ont été déplacées 75 . La situation 

humanitaire dans le site de protection des civils à Malakal s’est considérablement 

dégradée, à la suite de l’arrivée de milliers de personnes déplacées à compter du début 

du mois d’août 202276. 

 

 

 IV. Crises humanitaires aggravantes 
 

 

 A. Inondations et insécurité alimentaire 
 

 

53. Le Soudan du Sud connaît actuellement l’une des pires crises humanitaires 

depuis son indépendance. En août 2022, le Programme alimentaire mondial a établi 

que 9 millions de personnes environ avaient besoin d’une assistance humanitaire et 

que 8,3 millions, soit environ 72 % de la population, étaient en « situation d’insécurité 

alimentaire grave », les pires chiffres enregistrés à ce jour depuis l’indépendance 77. 

On s’attend que 1,4 million d’enfants soient en situation de malnutrition aigüe, tandis 

que les admissions dans les hôpitaux d’enfants atteints de malnutrition aigüe ont 

également augmenté depuis 202178. 

__________________ 

 71 Entretiens téléphoniques avec des agents de sécurité, des observateurs des droits humains et des 

représentants de groupes locaux dans l’État du Haut-Nil, septembre 2022. 

 72 Entretien téléphonique avec Simon Gatwech, octobre 2022. 

 73 Entretiens téléphoniques avec des agents de sécurité, des observateurs des droits humains et des 

représentants de groupes locaux dans l’État du Haut-Nil, septembre 2022. 

 74 Ibid. 

 75 Voir, par exemple, Bureau de la coordination des affaires humanitaires, « South Sudan: Flash 

update on developments in Kodok, Upper Nile », 11 octobre 2022, consultable ici 

www.humanitarianresponse.info/en/operations/south-sudan/document/south-sudan-flash-update-

developments-kodok-upper-nile-11-october. 

 76 Entretiens téléphoniques avec des agents de sécurité, des observateurs des droits humains et des 

représentants de groupes locaux dans l’État du Haut-Nil, septembre 2022. 

 77 Le Programme alimentaire mondial (PAM) en bref, Soudan du Sud, juillet 2022. Voir également 

PAM, « Soudan du Sud : l’aide alimentaire suspendue alors que les financements se tarissent et 

que le pays fait face à sa plus grave année de faim depuis l’indépendance  », consultable ici 

https://fr.wfp.org/histoires/soudan-du-sud-laide-alimentaire-suspendue-alors-que-les-

financements-se-tarissent-et-que ; et Eye Radio, « UN data: South Sudan’s population falters 

around 11 million », 13 juillet 2022, consultable ici www.eyeradio.org/un-data-south-sudans-

population-falters-around-11-million. 

 78 Ibid. Voir également Bureau de la coordination des affaires humanitaires, « South Sudan 

Humanitarian Snapshot – September 2022 », 11 octobre 2022, consultable ici 

http://www.humanitarianresponse.info/en/operations/south-sudan/document/south-sudan-flash-update-developments-kodok-upper-nile-11-october
http://www.humanitarianresponse.info/en/operations/south-sudan/document/south-sudan-flash-update-developments-kodok-upper-nile-11-october
https://fr.wfp.org/histoires/soudan-du-sud-laide-alimentaire-suspendue-alors-que-les-financements-se-tarissent-et-que
https://fr.wfp.org/histoires/soudan-du-sud-laide-alimentaire-suspendue-alors-que-les-financements-se-tarissent-et-que
http://www.eyeradio.org/un-data-south-sudans-population-falters-around-11-million
http://www.eyeradio.org/un-data-south-sudans-population-falters-around-11-million
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54. Les humanitaires avec lesquels le Groupe d’experts s’est entretenu ont souligné 

que l’urgence était causée par bon nombre de facteurs aggravants, qui avaient 

concouru à la dégradation de la situation humanitaire au fil des ans 79. Les mêmes 

populations ont généralement été touchées à maintes occasions par des crises 

multiples. Les agents d’organisations humanitaires ont évoqué de profonds 

traumatismes et des sites de déplacés bondés « où l’on n’entend pratiquement aucun 

son humain »80. 

55. Les inondations ont fait des ravages dans tout le pays, plus de 900 000 personnes 

ayant été touchées dans 9 des 10 États du Soudan du Sud 81 . Elles ont également 

entraîné des déplacements généralisés, submergé des terres agricoles et des pâturages 

et aggravé les problèmes logistiques déjà considérables à la livraison de l’aide.  

56. Les violences infranationales ont également réduit l’accès humanitaire et visé 

des travailleurs humanitaires. Le Soudan du Sud continue d’être le pays le plus 

dangereux au monde concernant l’action humanitaire, huit agents ayant déjà été tués 

de janvier à septembre 2022 dans l’exercice de leurs fonctions, dépassant le nombre 

total d’humanitaires tués en 2021, qui était de cinq82. Dans un cas, des éléments armés 

associés au Front de salut national ont enlevé 12 agents sanitaires locaux dans la 

région de Yei en Équatoria-Central83. Ils ont été accusés par le Front de mener un 

recensement de population pour le compte du Gouvernement 84. 

57. La livre sud-soudanaise s’est également dépréciée de plus de 50 % depuis mai 

2022, ce qui a sérieusement entaché le pouvoir d’achat de la population 85, tout en 

poussant le coût des importations à la hausse. Depuis mai 2022, les prix des denrées 

alimentaires ont augmenté à un rythme relativement élevé dans la majeure partie du 

pays86. Le non-versement des salaires des agents de l’État et des soldats a contribué 

à la prolifération des points de contrôle et d’autres obstacles à l’accès humanitaire, ce 

qui a entravé davantage l’acheminement de l’aide87. 

 

 

__________________ 

www.humanitarianresponse.info/en/operations/south-sudan/infographic/south-sudan-

humanitarian-snapshot-september-2022. 

 79 Entretiens avec des humanitaires, octobre 2022. 

 80 Ibid. 

 81 Bureau de la coordination des affaires humanitaires, South Sudan Flooding Snapshot No. 2, 

11 octobre 2022, consultable ici www.humanitarianresponse.info/en/operations/south-sudan/ 

infographic/south-sudan-flooding-snapshot-2-october-11-2022. Voir également International Crisis 

Group, « Floods, Displacement, and Violence in South Sudan  », octobre 2022, consultable ici 

https://southsudan.crisisgroup.org. 

 82 Bureau de la coordination des affaires humanitaires, « Amidst deteriorating humanitarian situation 

in South Sudan, violence against civilians and humanitarian workers r ises », communiqué de 

presse, 30 septembre 2022. Consultable ici www.humanitarianresponse.info/en/operations/ 

south-sudan/document/press-release-hc-statement-ingo-whh-staff-killed-2022-september-30. 

 83 Entretiens avec des observateurs internationaux, des activistes des droits humains et des 

représentants de la société civile, et rapports obtenus par le Groupe d’experts, septembre et 

octobre 2022. 

 84 Rapports obtenus par le Groupe d’experts. 

 85 Comparaison des taux officiels de mai à octobre 2022. 

 86 Entretiens avec des acteurs humanitaires, juin 2022. Voir également Bureau de la coordination des 

affaires humanitaires, South Sudan Humanitarian Snapshot May 2022, consultable ici 

www.humanitarianresponse.info/en/operations/south-sudan/infographic/south-sudan-

humanitarian-access-snapshot-may-2022 ; et Cash Working Group, Joint Market Monitoring 

Initiative findings, 9-15 May 2022, 22 juin 2022, consultable ici www.impact-

repository.org/document/reach/117f6c2f/SSD-JMMI_Factsheet-May-2022-final2.pdf. 

 87 Entretiens avec des acteurs humanitaires, juin à octobre 2022. 

http://www.humanitarianresponse.info/en/operations/south-sudan/infographic/south-sudan-humanitarian-snapshot-september-2022
http://www.humanitarianresponse.info/en/operations/south-sudan/infographic/south-sudan-humanitarian-snapshot-september-2022
http://www.humanitarianresponse.info/en/operations/south-sudan/infographic/south-sudan-flooding-snapshot-2-october-11-2022
http://www.humanitarianresponse.info/en/operations/south-sudan/infographic/south-sudan-flooding-snapshot-2-october-11-2022
https://southsudan.crisisgroup.org/
http://www.humanitarianresponse.info/en/operations/south-sudan/document/press-release-hc-statement-ingo-whh-staff-killed-2022-september-30
http://www.humanitarianresponse.info/en/operations/south-sudan/document/press-release-hc-statement-ingo-whh-staff-killed-2022-september-30
http://www.humanitarianresponse.info/en/operations/south-sudan/infographic/south-sudan-humanitarian-access-snapshot-may-2022
http://www.humanitarianresponse.info/en/operations/south-sudan/infographic/south-sudan-humanitarian-access-snapshot-may-2022
http://www.impact-repository.org/document/reach/117f6c2f/SSD-JMMI_Factsheet-May-2022-final2.pdf
http://www.impact-repository.org/document/reach/117f6c2f/SSD-JMMI_Factsheet-May-2022-final2.pdf
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 B. Les violences infranationales compromettent la sécurité 

alimentaire 
 

 

58. Les violences infranationales ont continué d’entraîner le déplacement de 

dizaines de milliers de civils, ce qui a porté certains à insinuer que les attaques contre 

les populations civiles avaient été délibérément programmées pour avoir le plus 

d’effet possible sur la sécurité alimentaire, notamment en déplaçant les populations 

pendant les saisons critiques de plantation ou de récolte 88. 

59. En avril 2022, le Gouvernement a par exemple lancé une campagne mi litaire 

contre des civils dans des zones contrôlées par l’Armée populaire de libération du 

Soudan dans l’opposition dans le comté de Leer (État de l’Unité) dont est originaire 

le Premier Vice-Président, Riek Machar. Les présidents des comtés locaux et leurs 

adjoints ont recouru extensivement à des milices de jeunes Nuer des comtés de Koch 

et de Mayendit, appuyés par les Forces sud-soudanaises de défense du peuple, pour 

attaquer et déplacer des civils89. 

60. Du fait que ces violences et ces déplacements se sont produits au début de la 

saison des semailles, les populations locales ont manqué un cycle entier de culture. 

Cela, venant s’ajouter aux inondations qui ont suivi, a créé des conditions dans 

certaines poches de Leer de la phase 5 (famine), qui devraient durer au moins jusqu’à 

la-mi 202390. 

 

 

 C. Achat de vivres pour les militaires 
 

 

61. Le Gouvernement a acheté cependant des quantités importantes de vivres pour 

l’armée. 

62. En septembre 2022, les Forces sud-soudanaises de défense du peuple ont reçu 

une vaste cargaison de vivres d’Amo Investment Company Limited91. Le Président 

de la société, Kur Ajing Ater, était présent à la cérémonie de livraison 92. Dans son 

rapport final de 2022 (S/2022/359), le Groupe d’experts avait évoqué les efforts faits 

par le Gouvernement pour financer un contrat d’achat de produits alimentaires 

militaires hors budget avec la société Amuk for Trading and Investment Company 

Limited de M. Ater au moyen d’un prêt de 650 millions de dollars adossé au pétrole, 

qui dépassait largement les 39 millions de dollars qui avaient été alloués aux biens et 

services destinés au secteur de la sécurité dans le budget de l’exercice tout entier. Des 

__________________ 

 88 Ibid. 

 89 Comptes rendus, photographies et bandes sonores obtenus par le Groupe d’experts. Entretiens 

avec des dirigeants politiques locaux et nationaux, des observateurs nationaux et interna tionaux, 

des humanitaires et des membres d’organisations de la société civile, avril à août 2022. 

Déclaration du Président du Mécanisme de vérification et de surveillance du cessez-le-feu et du 

suivi de l’application des dispositions transitoires de sécuri té au cours d’une réunion du comité 

technique, 25 avril 2022. 

 90 Entretiens téléphoniques avec des agents humanitaires, août à octobre 2022. 

 91 Voir annexe 22. 

 92 South Sudan Broadcasting Corporation, bulletin télévisé conservé dans les dossiers du Groupe 

d’experts. La société a les noms suivants : Amo, Amou, Amok et Amuk Trading and Investment 

Company. Les documents obtenus par le Groupe d’experts laissent entendre  que la société a été 

incorporée en novembre 2019, peu après que Kur Ajing Ater et Lou for Trading and Investment 

Company Limited ont fait l’objet de sanctions de la part du Département du Trésor des États -Unis, 

pour corruption, dans le cadre de versement de pots-de-vin et d’achats. Des entretiens avec South 

Sudan Broadcasting Corporation et le Groupe d’experts confirment également que Kur Ajing Ater 

est le principal représentant d’Amo, Amou, Amok et Amuk Trading. Voir également The Sentry, 

« Sanctioned South Sudanese Businessmen Are Skirting US Sanctions  », octobre 2021, 

consultable ici https://thesentry.org/reports/south-sudanese-skirting-sanctions. 

https://daccess-ods.un.org/tmp/8595203.75728607.html
https://thesentry.org/reports/south-sudanese-skirting-sanctions


 
S/2022/884 

 

17/82 22-25090 

 

membres des Forces sud-soudanaises de défense du peuple ont confirmé au Groupe 

d’experts que ces fournitures alimentaires étaient destinées à leurs propres forces, 

plutôt qu’aux forces unifiées nécessaires93. 

63. Les pratiques d’achat de l’armée font l’objet d’un contrôle limité. Bien que les 

achats relèvent ostensiblement du Ministère de la défense et des anciens combattants, 

M. Kiir a créé unilatéralement un poste de Directeur des achats militaires au sein des 

Forces sud-soudanaises de défense du peuple durant l’unification du sommet de la 

structure de commandement, permettant aux Forces de poursuivre leur propre 

procédure indépendante d’achat94. 

 

 

 V. Les auteurs d’atteintes graves ont rarement à rendre 
compte de leurs actes 
 

 

64. Le 5 avril 2022, M. Kiir a annoncé la création d’une Commission vérité, 

réconciliation et apaisement, conformément à la section 5.2 de l’accord de paix 95. 

Dans les mois qui ont suivi, le Gouvernement a également annoncé la formation de 

commissions d’enquête, à la suite d’événements très médiatisés à Mayom 96 , 

Rualbet97, Kajo Kaji98, Leer99 et dans l’État de l’Équatoria-Oriental100. 

65. Au mois de novembre 2022, les résultats de ces enquêtes n’avaient pas été 

rendus publics et peu de progrès avaient été accomplis sur le plan de la création du 

Tribunal mixte pour le Soudan du Sud, conformément au chapitre 5 de l’accord de 

paix. Plusieurs dirigeants et observateurs ont souligné que ces initiatives visant à 

demander des comptes avaient pour principal objectif de redorer le blason des Forces 

sud-soudanaises de défense du peuple 101 . Plusieurs militaires soupçonnés d’avoir 

commis des actes de violence ont été mis en congé de maladie ou réaffectés dans 

d’autres lieux102. 

 

 

 A. Meurtres à Kajo Kaji 
 

 

66. Le 26 mai 2022, les Forces sud-soudanaises de défense du peuple ont rassemblé 

trois civils du village de Kiri, près de Kajo Kaji (Équatoria-Central) et, après les avoir 

contraints à parcourir une courte distance, les ont exécutés, sans qu’ils aient été jug és 

__________________ 

 93 Entretien avec un responsable militaire, octobre 2022. 

 94 Document conservé par le Groupe d’experts. 

 95 Déclaration du Président, prononcée le 5 avril 2022, conservée dans les dossiers du Groupe 

d’experts. 

 96 Déclaration de la Présidence, datée du 12 septembre 2022. 

 97 Ibid. 

 98 The Radio Community, « Committee formed to investigate killing of three civilians in 

Kajo-Keji », 30 mai 2022, consultable ici https://theradiocommunity.org/committee-forms-to-

investigate-killing-of-three-civilians-in-kajo-keji et Eye Radio, « Gov. Adil forms committee to 

investigate Kajo-Keji incident », 2 juin 2022, consultable ici www.eyeradio.org/gov-adil-forms-

committee-to-investigate-kajo-keji-incident. 

 99 Déclaration de la Présidence, datée du 15 septembre 2022. Une commission d’enquête 

supplémentaire a été constituée par le Conseil des États le 14 octobre 2022. 

 100 Eye Radio, « Kiir to form committee to probe Magwi violence, summons Lobong and others  », 

14 mai 2022, consultable ici www.eyeradio.org/kiir-to-form-committee-to-probe-magwi-violence-

summons-lobong-and-others. 

 101 Entretiens avec un haut responsable des Forces sud-soudanaises de défense du peuple, un dirigeant 

du Gouvernement et des observateurs internationaux, octobre 2022. 

 102 Entretiens avec de hauts responsables gouvernementaux et militaires et des membres de la société 

civile, octobre 2022. 

https://theradiocommunity.org/committee-forms-to-investigate-killing-of-three-civilians-in-kajo-keji
https://theradiocommunity.org/committee-forms-to-investigate-killing-of-three-civilians-in-kajo-keji
http://www.eyeradio.org/gov-adil-forms-committee-to-investigate-kajo-keji-incident
http://www.eyeradio.org/gov-adil-forms-committee-to-investigate-kajo-keji-incident
http://www.eyeradio.org/kiir-to-form-committee-to-probe-magwi-violence-summons-lobong-and-others
http://www.eyeradio.org/kiir-to-form-committee-to-probe-magwi-violence-summons-lobong-and-others
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ou interrogés103. Les exécutions ont été menées probablement en représailles à la mort 

d’un soldat dans le secteur104. Dans les heures qui ont suivi, les soldats sont retournés 

dans le village, ont battu des habitants, confisqué des téléphones portables e t détenu 

un nombre supplémentaire de civils105. 

67. Les Forces sud-soudanaises de défense du peuple ont nié au départ avoir eu 

connaissance de l’affaire106. Lorsque des preuves photographiques se sont fait jour, le 

Gouvernement a annoncé la création d’une commission d’enquête constituée de 

membres de divers organes de sécurité, ayant tous d’étroits liens avec les autorités 107. 

68. Des civils qui avaient fait part de leurs témoignages oculaires à des journalistes 

ont été harcelés par des soldats, et certains ont dû fuir leurs habitations108. Au moins 

un témoin et sa famille ont été pourchassés par des agents de la sécurité sud-soudanais 

en Ouganda, après l’annonce faite par le Gouvernement au sujet de la création d’une 

commission d’enquête109. Dans au moins un cas, le témoin a été emmené de chez lui 

de force par des agents sud-soudanais à Kampala et menacé d’exécution110. 

69. En septembre 2022, un commandant local impliqué dans les meurtres a été muté 

hors de Kajo Kaji111. 

 

 

 B. Tribunal militaire de Yei 
 

 

70. En mars 2022, deux soldats des Forces sud-soudanaises de défense du peuple 

ont été tués près d’Abegi, à l’ouest de la ville de Yei (Équatoria-Central), lors de 

heurts entre les forces gouvernementales et le Front de salut national. Peu après, des 

soldats ont commis en représailles des meurtres, des pillages, des viols et des actes 

de torture contre des habitants de villages avoisinants, ce qui a entraîné des 

déplacements importants de population112. En réponse, le Gouvernement a rappelé 

plus d’une dizaine de soldats dans les casernes militaires de la ville de Yei et annoncé 

la mise en détention de 16 soldats, qui passeront devant la cour martiale de Yei 113. 

__________________ 

 103 Entretiens avec des civils locaux et des observateurs nationaux et internationaux, juin 2022. 

Voir également Human Rights Watch, « Execution-Style Killings Emblematic of Impunity by 

South Sudan Army », 1er juin 2022, consultable ici www.hrw.org/news/2022/06/01/execution-

style-killings-emblematic-impunity-south-sudan-army. Voir annexes 23 à 26. 

 104 Sudans Post, « South Sudan army soldiers murder 3 civilians in gruesome killing in Kajo-Keji », 

27 mai 2022, consultable ici www.sudanspost.com/south-sudan-army-soldiers-murder-3-civilians-

in-gruesome-killing-in-kajo-keji. 

 105 Entretiens avec des civils se trouvant sur place et des observateurs nationaux et internationaux, 

juin 2022. Voir également Human Rights Watch, « Execution-Style Killings Emblematic of 

Impunity by South Sudan Army », consultable ici www.hrw.org/news/2022/06/01/execution-style-

killings-emblematic-impunity-south-sudan-army. 

 106 The City Review, « SSPDF yet to receive reports on Kajo Keji killings », 29 mai 2022, 

consultable ici https://cityreviewss.com/sspdf-yet-to-receive-reports-on-kajo-keji-killings. 

 107 Eye Radio, « SSPDF chief seeks probe over Kajo-Keji killings », 1er juin 2022, consultable ici 

www.eyeradio.org/sspdf-chief-seeks-probe-over-kajo-keji-killings. 

 108 Ibid., « We are hunted for speaking to media’ Kajo-Keji residents », 4 juin 2022, consultable ici 

www.eyeradio.org/we-are-hunted-for-speaking-to-media-kejo-keji-residents. 

 109 Entretien avec des personnes touchées et d’autres observateurs en Ouganda, septembre et octobre 

2022. Rapport officiel d’enquête des autorités ougandaises, conservé dans les dossiers du Groupe 

d’experts. 

 110 Ibid. 

 111 Rapports obtenus par le Groupe d’experts. Voir également Western Equatoria News, « Government 

installs new garrison commander for Kajo Keji County », 29 septembre 2022. 

 112 Entretiens avec des membres de la société civile et comptes rendus d’observateurs internationaux, 

mars à juin 2022. 

 113 Ibid. Voir également The City Review, « 16 SSPDF officials detained over lootings, killings », 

30 mars 2022, consultable ici https://cityreviewss.com/16-sspdf-officers-detained-over-looting-

http://www.hrw.org/news/2022/06/01/execution-style-killings-emblematic-impunity-south-sudan-army
http://www.hrw.org/news/2022/06/01/execution-style-killings-emblematic-impunity-south-sudan-army
http://www.sudanspost.com/south-sudan-army-soldiers-murder-3-civilians-in-gruesome-killing-in-kajo-keji
http://www.sudanspost.com/south-sudan-army-soldiers-murder-3-civilians-in-gruesome-killing-in-kajo-keji
http://www.hrw.org/news/2022/06/01/execution-style-killings-emblematic-impunity-south-sudan-army
http://www.hrw.org/news/2022/06/01/execution-style-killings-emblematic-impunity-south-sudan-army
https://cityreviewss.com/sspdf-yet-to-receive-reports-on-kajo-keji-killings
http://www.eyeradio.org/sspdf-chief-seeks-probe-over-kajo-keji-killings
http://www.eyeradio.org/we-are-hunted-for-speaking-to-media-kejo-keji-residents
https://cityreviewss.com/16-sspdf-officers-detained-over-looting-killings
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71. En avril 2022, les Forces sud-soudanaises de défense du peuple ont annoncé des 

retards dans les procès en cour martiale et proposé d’élargir le processus pour y 

inclure un long arriéré d’affaires en souffrance à Yei 114. Entre-temps, une action de 

réconciliation a été convoquée à la hâte entre la population et les Forces sud -

soudanaises de défense du peuple, au cours de laquelle une certaine coercition aurait 

été exercée contre des civils, selon des observateurs115. 

72. En mai 2022, le Gouvernement a annoncé que 45 affaires remontant à 2016, 

impliquant 55 personnes responsables, dont des civils, seraient jugées dans des 

tribunaux militaires116. Les procès ont commencé en juin 2022 et se sont achevés le 

même mois, alors que bon nombre de problèmes avaient été signalés, tels que le 

jugement de civils par des tribunaux militaires, l’absence de représentation légale ou 

de services de traduction et le non-respect de la protection de la vie privée et de la 

protection des civils117. 

73. Rares sont les soldats qui ont été condamnés pour violence à Abegi, et aucune 

enquête n’a été diligentée sur la responsabilité du supérieur hiérarchique 118. Tous les 

soldats reconnus coupables étaient de rang subalterne et plusieurs ont été transférés 

hors de Yei119. 

 

 

 VI. Participation régionale et internationale 
 

 

 A. Coopération et formation à la sécurité régionale 
 

 

74. Par une série d’accords de coopération sur la sécurité régionale, le pays a 

resserré ses liens avec les États voisins. Le Groupe d’experts a confirmé 

l’organisation de plusieurs programmes régionaux de formation, ainsi que la 

fourniture de matériel militaire non létal aux forces de sécurité sud-soudanaises. Dans 

la plupart des cas, la formation semble avoir été bénéfique pour les Forces sud -

soudanaises de défense du peuple, le Service national de sécurité et les forces de 

police qui n’avaient pas été intégrées aux forces unifiées nécessaires. 

75. La police nationale rwandaise a annoncé qu’un cours de 12 mois était dispensé 

depuis le mois de mars 2022 à l’intention du haut commandement et du personnel de 

la police, auquel participaient des agents de la police sud-soudanaise120. 

76. D’après le Ministère kényan de la défense, plusieurs membres des services de 

sécurité sud-soudanais ont achevé une formation destinée à des officiers des services 

__________________ 

killings ; et Radio Tamazuj, « About 16 SSPDF officers to face trial over atrocities in Yei », 

11 avril 2022, consultable ici www.radiotamazuj.org/en/news/article/about-16-sspdf-officers-to-

face-trial-over-atrocities-in-yei. 

 114 Number One Citizen, « Yei locals urged to report offences committed by soldiers », 26 avril 2022, 

consultable ici https://onecitizendaily.com/index.php/2022/04/26/yei-locals-urged-to-report-

offences-committed-by-soldiers ; ibid., « Military court adjourned amidst Iftar festival, official  », 

30 avril 2022, consultable ici https://onecitizendaily.com/index.php/2022/04/30/military-court-

adjourned-amidst-iftar-festival-official. 

 115 Entretiens avec des observateurs de la société civile, avril 2022. 

 116 Number One Citizen, « Over 40 to appear before military court martial », 11 mai 2022, 

consultable ici https://onecitizendaily.com/index.php/2022/05/11/over-40-to-appear-before-

military-court-martial. 

 117 Entretiens avec des observateurs nationaux et internationaux, juin à octobre 2022 ; corroborés par 

des documents obtenus par le Groupe d’experts.  

 118 Ibid. 

 119 Ibid. 

 120 Site Web de la police nationale rwandaise, « Police senior command and staff course students start 

study tour », 14 mars 2022, consultable ici www.police.gov.rw/media-archives/news-detail/news/ 

police-senior-command-and-staff-course-students-start-study-tour. 

https://cityreviewss.com/16-sspdf-officers-detained-over-looting-killings
http://www.radiotamazuj.org/en/news/article/about-16-sspdf-officers-to-face-trial-over-atrocities-in-yei
http://www.radiotamazuj.org/en/news/article/about-16-sspdf-officers-to-face-trial-over-atrocities-in-yei
https://onecitizendaily.com/index.php/2022/04/26/yei-locals-urged-to-report-offences-committed-by-soldiers
https://onecitizendaily.com/index.php/2022/04/26/yei-locals-urged-to-report-offences-committed-by-soldiers
https://onecitizendaily.com/index.php/2022/04/30/military-court-adjourned-amidst-iftar-festival-official
https://onecitizendaily.com/index.php/2022/04/30/military-court-adjourned-amidst-iftar-festival-official
https://onecitizendaily.com/index.php/2022/05/11/over-40-to-appear-before-military-court-martial
https://onecitizendaily.com/index.php/2022/05/11/over-40-to-appear-before-military-court-martial
http://www.police.gov.rw/media-archives/news-detail/news/police-senior-command-and-staff-course-students-start-study-tour
http://www.police.gov.rw/media-archives/news-detail/news/police-senior-command-and-staff-course-students-start-study-tour
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généraux, organisée à l’académie militaire du Kenya dans le comté de Nakuru en mars 

2022121. 

77. Les forces sud-soudanaises ont également été prises en compte dans la 

formation d’une force en attente de la Communauté d’Afrique de l’Est, accueillie par 

l’Ouganda à Jinja, du 27 mai au 16 juin 2022. Le programme avait pour objectif la 

formation des forces à l’appui des opérations, à la gestion des catastrophes et à la 

lutte contre le terrorisme et les actes de piraterie122. Le Soudan du Sud dépêchera 

également un bataillon des Forces sud-soudanaises de défense du peuple dans le cadre 

du déploiement de la force régionale de la Communauté, dans l’est de la République 

démocratique du Congo123. 

78. En août 2022, une délégation de responsables de haut rang de la sécurité sud -

soudanais se sont rendus à Addis-Abeba et ont signé un accord de coopération sur la 

sécurité avec leurs homologues éthiopiens 124 . Le 12 août, James Koang Chuol 

(SSi.003), visé par des sanctions, s’est entretenu avec de hauts représentants des 

Forces éthiopiennes de défense nationale à Djouba et, dans un entretien avec les 

médias après la réunion, a confirmé que « des centaines d’officiers et de responsables 

sud-soudanais » seraient formés par l’armée éthiopienne125. 

79. Les entretiens du Groupe d’experts et des bulletins télévisés sud-soudanais ont 

également confirmé la livraison en août 2022 de deux cargaisons de matériel militaire 

en provenance du Soudan126. Elles comprenaient des tenues militaires et du matériel 

non létal, visant à aider les forces unifiées nécessaires à achever leur formation 127. 

 

 

 B. Participation internationale 
 

 

80. Le Gouvernement sud-soudanais a également intensifié ses concertations avec 

l’Arabie saoudite, les Émirats arabes unis et d’autres États du Golfe. Les entreprises 

présentes dans le Golfe figurent parmi les acheteurs les plus importants du pétrole 

brut sud-soudanais et les prêteurs au Gouvernement128. À ce jour en 2022, M. Kiir a 

visité les Émirats arabes unis à cinq occasions au moins, tandis que d’autres 

délégations commerciales et gouvernementales se sont rendues à Djouba 129 . Cinq 

réunions de haut niveau se sont également déroulées entre les Gouvernements sud-

soudanais et saoudien en 2022, à Djouba et à Riyad 130. 

 

 

__________________ 

 121 Kenya Broadcasting Corporation, « President Kenyatta lauds modernization of Kenya’s military 

training », 31 mars 2022, consultable ici www.kbc.co.ke/president-kenyatta-lauds-modernization-

of-kenyas-military-training. Site Web du Ministère kényan de la défense, « President Uhuru 

commissions first batch of graduate general service officers », 1er avril 2022, consultable ici 

https://mod.go.ke/news/president-uhuru-commissions-first-batch-of-graduate-general-service-

officers. 

 122 Bulletin télévisé d’Urban TV Uganda, conservé dans les dossiers du Groupe d’experts.  

 123 Entretiens du Groupe d’experts avec des responsables du Gouvernement, octobre 2022 ; 

corroborés par divers programmes conservés dans les dossiers du Groupe d’experts.  

 124 Bulletins télévisés de South Sudan Broadcasting Corporation, 14 août et 16 août 2022. 

 125 Ibid., 12 août 2022. Voir également S/2022/359. 

 126 Entretiens du Groupe d’experts, août 2022. Voir également Eye Radio, « Unified peace forces 

receive combat wears », 26 août 2022, consultable ici www.eyeradio.org/unified-peace-forces-

receive-combat-wears. 

 127 Ibid. et entretien avec South Sudan Broadcasting Corporation conservé dans les dossiers du 

Groupe d’experts. 

 128 Voir S/2022/359. 

 129 Diverses déclarations de la Présidence, conservées dans les dossiers du Groupe d’experts. 

 130 Ibid. 

http://www.kbc.co.ke/president-kenyatta-lauds-modernization-of-kenyas-military-training
http://www.kbc.co.ke/president-kenyatta-lauds-modernization-of-kenyas-military-training
https://mod.go.ke/news/president-uhuru-commissions-first-batch-of-graduate-general-service-officers
https://mod.go.ke/news/president-uhuru-commissions-first-batch-of-graduate-general-service-officers
https://undocs.org/fr/S/2022/359
http://www.eyeradio.org/unified-peace-forces-receive-combat-wears
http://www.eyeradio.org/unified-peace-forces-receive-combat-wears
https://undocs.org/fr/S/2022/359
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 VII. Fragmentation des finances publiques 
 

 

81. L’accumulation et le maintien du pouvoir aux niveaux tant national 

qu’infranational exigent la capacité d’engendrer et de distribuer des recettes131. Cela 

a créé une rivalité autour de l’accès à des postes d’influence, aux niveaux national et 

local, comme l’indiquent les tensions à Tonj précitées.  

82. Cela encourage également la fragmentation des finances du Soudan du Sud en 

budgets et en comptes sur lesquels des individus peuvent exercer un contrôle, ce qui 

compromet les efforts parallèles visant à centraliser les recettes du pays et à les 

soumettre à un contrôle effectif. 

83. Cela est illustré par le détournement constant de fonds publics et de recettes 

pétrolières, en particulier, vers des comptes et des projets gérés hors du processus 

budgétaire. Ces détournements risquent de compromettre l’effet des réformes 

relatives à la gestion des finances publiques au Soudan du Sud, dont beaucoup sont 

axées sur le processus budgétaire. 

84. Le premier semestre de l’exercice 2021/22 en fournit une illustration frappante. 

Alors que le Gouvernement avait perçu des recettes pétrolières d’un montant 

supérieur à 535 millions de dollars au cours de cette période132, aucune de ces recettes 

n’est parvenue aux comptes du Trésor à partir desquels les salaires et les budgets 

ministériels sont versés133. 

85. Plus de 50 % des recettes pétrolières, soit 268 millions de dollars, ont été alloués 

au programme « pétrole contre routes » détaillé dans les précédents rapports du 

Groupe d’experts134. Des allocations supplémentaires vont directement au Ministère 

du pétrole (3 %) et à la Nile Petroleum Corporation135, qui demeure sous le contrôle 

de la Présidence, malgré les appels lancés par le Parlement et le Ministère du pétrole 

pour qu’elle soit placée sous le contrôle du Ministère 136. 

86. Les chiffres révèlent également à quel point le Soudan du Sud continue d’être 

tributaire de prêts commerciaux pour combler les lacunes dans ses finances137. Durant 

le premier semestre de l’exercice 2021/22, quelque 200 millions de dollars ont été 

alloués au remboursement d’emprunts précédemment non déclarés à la National 

Investment and Development Bank sud-soudanaise, qui avait fourni des crédits à 

court terme au Gouvernement à compter d’octobre 2020 138. Ces prêts, qui ont été 

remboursés au fur et à mesure, représentent une valeur totale de plus de 675 millions 

__________________ 

 131 Entretiens avec des responsables du Gouvernement et des observateurs internationaux, juillet à 

octobre 2022 ; corroborés par des documents établis par le Ministère des finances et de la 

planification, conservés dans les dossiers du Groupe d’experts. 

 132 La période va de juillet à décembre 2021. Entretiens et correspondance avec des acheteurs de 

pétrole brut en provenance du Soudan du Sud et documents officiels conservés dans les dossiers 

du Groupe d’experts. 

 133 Documents préparés par le Ministère des finances et de la planification conservés dans les dossiers 

du Groupe d’experts. 

 134 Voir S/2021/365 et S/2020/1141. 

 135 Documents conservés dans les dossiers du Groupe d’experts. Entretiens avec des responsables du 

Gouvernement, août à octobre 2022. 

 136 Troisième lecture du budget pour 2022/23 par l’Assemblée législative nationale provisoire, 

document conservé dans les dossiers du Groupe d’experts.  

 137 Dans son rapport final pour 2022 (S/2022/359), le Groupe d’experts avait cité en détail un prêt 

d’un montant de 539 millions de dollars, qui n’avait pas été signalé en 2019. Voir également 

annexe 27. 

 138 Documents confidentiels conservés dans les dossiers du Groupe d’experts, corroborés également 

par des documents établis par le Ministre sud-soudanais des finances et de la planification et des 

entretiens avec des sources confidentielles, septembre à novembre 2022. 

https://undocs.org/fr/S/2021/365
https://undocs.org/fr/S/2020/1141
https://undocs.org/fr/S/2022/359
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de dollars, dont 540 millions empruntés au cours de l’exercice 2021/22 139. Un montant 

supplémentaire de 150 millions de dollars a été obtenu du Fonds monétaire 

international140. 

87. L’on ne sait avec certitude, d’après les rapports disponibles sur les dépenses, à 

quoi ont servi ces emprunts, ni pourquoi des crédits à court terme ont été soll icités à 

compter d’octobre 2020. Les documents préparés par le Ministère des finances et de 

la planification ne rendent compte que de 107 milliards de livres sud-soudanaises 

(quelque 237 millions de dollars) concernant les dépenses inscrites au budget dura nt 

cette période141. 

88. Outre le programme « pétrole contre routes », cette lacune permet d’expliquer 

comment des dépenses ponctuelles extrabudgétaires, telles que l’achat de véhicules 

et de vivres pour les militaires, restent possibles, malgré les pressions f inancières 

exercées sur le budget national. 

89. Le budget pour 2022/23 présente un déficit de quelque 560 milliards de livres 

sud-soudanaises, d’où la pression d’emprunter des fonds supplémentaires ou de 

réduire les dépenses concernant les salaires et d’autres rubriques budgétaires. Un 

montant supplémentaire de 135 millions de dollars a déjà été emprunté à la National 

Investment and Development Bank, et les chiffres consultés par le Groupe d’experts 

révèlent également des emprunts importants auprès de la Banque centrale du Soudan 

du Sud, qui a imprimé plus de 270 milliards de livres sud-soudanaises (423 millions 

de dollars) de mars à août 2022142, à un moment de forte dépréciation de la valeur de 

la livre sud-soudanaise. 

90. De plus, les témoignages obtenus par le Groupe d’experts indiquent également 

que le Soudan du Sud a continué de maintenir les transferts de pétrole au Soudan à 

19 000 à 25 000 barils par jour, alors que l’arrangement financier transitoire avait été 

remboursé vers février 2022143. Alors que le Soudan du Sud continue de verser au 

Soudan des redevances en vue du transport du pétrole par ses oléoducs, le montant dû 

au Soudan est désormais considérablement inférieur et le Soudan a donc très 

probablement accumulé des dettes de plus de 300 millions de dollars envers le Soudan 

du Sud144. Le fait que très peu de personnes aient à rendre compte de ces transferts 

ouvre la porte à des détournements et à des malversations.  

 

 

__________________ 

 139 Ibid. 

 140 Fonds monétaire international, rapport de pays no 22/266, « 2022 Article IV Consultation And 

Second Review of the Staff Monitored Program », juillet 2022. Consultable ici www.imf.org/-/ 

media/Files/Publications/CR/2022/English/1SSDEA2022001.ashx . 

 141 Documents établis par le Ministère des finances et de la planification conservés dans les dossiers 

du Groupe d’experts. 

 142 Un document conservé dans les dossiers du Groupe d’experts et préparé par la Banque centrale du 

Soudan du Sud cite un montant de 271 813 538 906,32 livres sud-soudanaises concernant les 

emprunts contractés par le Gouvernement du 9 mars 2022 au 12 août 2022. Le bulletin statistique 

de la Banque pour août 2022 fait état d’emprunts d’un montant estimé à 305 milliards de livres 

sud-soudanaises de mars à août 2022. Selon la Banque du Soudan du Sud, 1 dollar des États-Unis  

s’échangeait contre environ 634 livres sud-soudanaises à la fin du mois d’août 2022. 

 143 Entretiens avec des responsables gouvernementaux et des observateurs internationaux, juillet à 

octobre 2022 ; corroborés par des documents conservés dans les dossiers du Groupe d’experts.  

 144 Fonds monétaire international, rapport de pays no 22/266. 

http://www.imf.org/-/media/Files/Publications/CR/2022/English/1SSDEA2022001.ashx
http://www.imf.org/-/media/Files/Publications/CR/2022/English/1SSDEA2022001.ashx
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 VIII. Conclusion 
 

 

91. En octobre 2022, l’évêque Santo Loku Pio Doggale, évêque auxiliaire de  

Djouba, a déclaré : « aucun individu ne connaîtra la paix tant que la paix n’aurait pas 

été instaurée dans l’ensemble du Soudan du Sud »145. Pour la majeure partie de la 

population sud-soudanaise, ces paroles sonnent justes. Il faudra beaucoup de volonté 

de la part du Gouvernement, ainsi que des ressources et une aide internationale ciblée 

avec soin, pour veiller à ce que les deux prochaines années de transition puissent 

accomplir ce que les quatre années précédentes n’avaient pas réussi à faire.  

 

 

 IX. Recommandations 
 

 

92. Le Groupe d’experts recommande que le Gouvernement sud-soudanais : 

 a) publie les constatations des rapports officiels des commissions d’enquête 

sur les incidents majeurs de violences infranationales qui se sont produits notamment 

à Mayom, Rualbet, Kajo Kaji et Leer ; 

 b) gère le programme « pétrole contre routes », au moyen du budget 

ordinaire, afin de garantir une plus grande transparence et un plus grand contrôle sur 

la façon dont les fonds publics associés sont alloués et dépensés. 

93. Le Groupe d’experts recommande que le Comité du Conseil de sécurité créé par 

la résolution 2206 (2015) concernant le Soudan du Sud : 

 a) rappelle au Gouvernement sud-soudanais les obligations en matière de 

dérogation et de notification, énoncées aux paragraphes 4 et 5 de la résolution 

2428 (2018) et révisées au paragraphe 2 de la résolution 2633 (2022) ; 

 b) réaffirme aux États Membres et à la Communauté d’Afrique de l’Est et à 

tous les États membres limitrophes du Soudan du Sud que la fourniture d’une aide 

technique, d’une formation financière ou autre assistance, liée à des activités 

militaires, relève de l’embargo sur les armes, tel qu’imposé aux paragraphes 4 et 5 de 

la résolution 2428 (2018) ; 

 c) envisage d’élaborer un modèle de demande de dérogation concernant la 

formation, qui précise si la formation est fournie aux forces unifiées nécessaires du 

Soudan du Sud ou à d’autres segments du secteur de la sécurité  ; 

 d) réaffirme aux États Membres que, conformément à la section 12 d) des 

directives régissant la conduite des travaux du Comité, toutes les notifications ou 

demandes de dérogation, conformément aux paragraphes 5 de la résolution 

2428 (2018) et 2 de la résolution 2633 (2022), comprendront notamment le nom de 

l’utilisateur final, que celui-ci fasse partie ou non des forces unifiées nécessaires.  

 

  

__________________ 

 145 Eye Radio, « They lie to you, peace only benefits politicians’, says Bishop Santo  », 11 octobre 

2022 ; consultable ici http://www.eyeradio.org/they-lie-to-you-peace-only-benefits-politicians-

says-bishop-santo. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2206(2015)
https://undocs.org/fr/S/RES/2428(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2633(2022)
https://undocs.org/fr/S/RES/2428(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2428(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2633(2022)
http://www.eyeradio.org/they-lie-to-you-peace-only-benefits-politicians-says-bishop-santo
http://www.eyeradio.org/they-lie-to-you-peace-only-benefits-politicians-says-bishop-santo
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Annex 2: Statement National Democratic Movement on the extension of the transitional 
period, dated 4 August 2022 
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Annex 3: Statement by South Sudan Women on the extension of the transitional period, 
dated 5 August 2022 
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Annex 4: Statement by The Voluntary Civil Society Taskforce on Implementation of the 
Peace Agreement on the extension of the transitional period, dated 4 August 2022 
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Annex 5: Statement by the National Salvation Front (NAS) on the extension of the 
transitional period, dated 8 August 2022 
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Annex 6: Statement by the Like-minded stakeholders for a New Political Dispensation in 
South Sudan on the extension of the transitional period 
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Annex 7: Proposal for Unified Military Front circulated by Stephen Buay Rolnyang, 
dated 19 October 2022 
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Annex 8: SSUF/A Response to proposal for Unified Military Front, dated 21 October 
2022 
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Annex 9: NAS Response to Gen. Stephen Buay Rolnyang’s Proposals for Joint Military 
Command 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



S/2022/884 
 

 

22-25090 40/82 

 

Annex 10: Call for stakeholders consultative meeting that launched the National 
Consensus Forum 
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Annex 11: Press Statement on Non-Signatories South Sudan Opposition Groups 
consultations with Troika, the European Union, the Vatican Secretariat and Sant’Egidio, 
October 2022 
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Annex 12: General overview of reported NUF graduation ceremonies as of November 
2022 

Panel interviews with government officials, military officers, security mechanisms, and international observers, 

corroborated by press reporting and government statements, indicate the graduation of Necessary Unified Forces 

has proceeded broadly along the following lines, as of 4 November 2022.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

As the Panel has detailed in this Interim Report, however, there has also been considerable uncertainty over the 

number and identities of many graduates. Not all forces from a given training centre have been included in the 

relevant graduation ceremony and some training centres have been renamed and/or re located. Additional ad hoc 

training centres, including centres associated with existing SSPDF facilities, have also been used to train some 

Necessary Unified Forces, though it remains unclear how these have been integrated into graduation ceremonies 

to date. With little verification of numbers and identities available, this table is only intended as a broad overview 

of the pattern of reported graduations to date.  

  

Graduation ceremony Graduation date

1 Gorom Juba 30 August 2022

2 Maridi Maridi 17 September 2022

3 Morota Juba / Bor 27 September 2022

4 Owinykibul Torit 19 September 2022

5 Muni Juba 30 August 2022

6 Rajaf Juba 30 August 2022

7 Lologo Juba 30 August 2022

8 Rambur Juba 30 August 2022

9 Agut-Makur Juba 30 August 2022

Grater Upper Nile region

10 Alel

11 Twofogia

12 Panyier Bor 27 September 2022

13 Muom

14 Kaljak

15 Mapel Wau 4 November 2022

16 Pantit Wau 4 November 2022

17 Masanabira Wau 4 November 2022

Greater Bahr el Ghazel region

Training centre

Greater Equatoria region
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Annex 13: List of SSPDF officers killed in Rualbet, Tonj North 
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Annex 14: Letter from the Awan Parek community to the Governor of Warrap State  

 

 

 

 

 

 

 

 

 



S/2022/884 
 

 

22-25090 46/82 

 

 



 
S/2022/884 

 

47/82 22-25090 

 

Annex 15: Statement by Awan Parek community 
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Annex 16: Statement by the Majak Youth Association, dated 5 June 2022 
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Annex 17: Statement by SSPM/A, dated 22 July 2022, concerning operations in Mayom 
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Annex 18: Statement by the SSPDF on attack on Mayom town, dated 29 July 2022 
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Annex 19: List of casualties from SSPM/A attacks on Mayom, dated 22 July 2022 
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Annex 20: Images showing involvement of Sudanese Rapid Support Forces in arrest of 
SSPM/A members in Sudan 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Killing of Gatluak Majiok in Kaikang, near Mayom, in South Sudan 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Gatluak Majiok 
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Annex 21: Still from a video showing execution of three SSPM/A officers near Mayom 
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Annex 22: SSBC Broadcast detailing food delivery to SSPDF forces on 23 September 2022 

 

Front row centre are the SSPDF’s Deputy Chief of General Staff for Logistics and Mr. Kur Ajing Ater  
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Annex 23: Press statement by Central Equatoria State’s Youth Union in response to 
killings in Kajo Keji, dated 29 May 2022 
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Annex 24: Statement on killings in Kajo Keji by Central Equatorian Member of 
Parliament, dated 27 May 2022 
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Annex 25: Statement by the Pojulu community on killings in Kajo Keji 
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Annex 26: Photograph of civilians killed in Kajo Keji 

Several photographs of the victims of the killings in Kajo Keji were widely shared on social media in South 

Sudan. Several were also obtained and verified independently by the Panel. One of the photographs, depicting the 

same scene at a slightly different time, was also included in the Statement on killings in Kaj o Keji by Central 

Equatorian Member of Parliament, dated 27 May 2022, included as annex 23, lending further corroboration to the 

images. 
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Annex 27: Overview of South Sudan’s outstanding disclosed debts as of June 2022 

 

Source: Ministry of Finance and Planning 
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Annex 28: Response from Dr Joseph Monytuil Wejang, Governor of Unity State, dated 17 
November 2022 
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